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Lasection 230A : quelleA immunitA©A pour les rA©seaux sociaux ?
Description

LesA 30 000A mensonges et plus profA©rA©s par Donald Trump durant la campagne A©lectorale et ses
quatre annA©es de prA©sidence ont mis en lumiAre un AGIA©ment spA©cifique du contexte
AotatsunienA : |&€™interprA©tation absolutiste donnA©e au premier amendement (qui garantit la libre
expression et la libertA© de la presse) par la Cour suprAdme, rendant impossible de sanctionner les
dA©clarations mensongA'res et ceux qui les profA‘rent. Le rA©sultat est que, malgrA© sa dACfaite,
Donald Trump peut continuer de mentir, de parler dA€™A®lection volA©e aors que Joe Biden a AGtA©
|A©gitimement A©Iu et quaE™Iil Nn&E™y a pas eu de fraude de grande ampleur susceptible de modifier les
rA©sultats des A©lections en 2020. |l peut aussi, quasiment en toute impunitA®©, inciter ses A@lecteurs A
la violence, comme I&E™insurrection contre le Capitole le 6 janvier 2021. Et, lors de ses quatre mises en
examen, il a rAOpAGtA© les mensonges et redit quaE™il A©tait victime d4€™une chasse aux sorciA res
partisane.

S&E™i|| n&€™est pas possible de poursuivre les auteurs de mensonges protA©gA®©s par le premier
amendement, peut-on au moins rechercher la responsabilitA© des mA©dias et des rA©seaux sociaux pour
les mensonges rAOpACtA©s A |&E€™antenne et en ligne ? En apparence, la victoire du fabricant de
machines A voter Dominion contre Fox News, dans son procA’s en diffamation, semble indiquer quaE™au
moins, par ce biais, il est possible d&€™obtenir rA©paration (voirA La remA nA°65-66, p.72). Mais si Fox
News a dA» transiger pour prA”s de 800 millions de dollars avec Dominion, les responsables de la
chaA®ne n&€™ont jamais vraiment admis quaE™ils avaient menti, et surtout journalistes et prA©sentateurs
continuent de mentir et vont probablement continuer durant la campagne A©lectorale 2024.

LAE™INTERPRA%.TATION ABSOLUTISTE DONNA%E AU PREMIER AMENDEMENT
PAR LA COUR SUPRASME, RENDANT IMPOSSIBLE DE SANCTIONNER LES
DA%.CLARATIONS MENSONGA"RES

Quant aux rA©seaux sociaux, nous savons quaE™:il y circule les pires mensonges, thA©ories du complot,
menaces de mort et dA©clarations haineuses, mais tous sont protA©gA©s par la section 230 de la loi sur
les communications de 1996, qui leur confA"re une immunitA© quas absolue. Nombreux sont les
politiques qui critiquent cette impunitA®©, pour des raisons diff A©rentes selon quaE™ils sont de gauche ou
de droite. Chez les DA©mocrates, on s3€™A®IA ve contre les mensonges, la dA©sinformation et les
risques pour la dA©mocratie. Chez les RA©publicains, au contraire, ce sont des accusations de partialitA©,
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les rA©seaux sociaux AG©tant soupA§onnA©s de favoriser les DA©mocrates et de S3€™acharner contre les
conservateurs &€ ce que les A©tudes dA©mentent?, les mensonges A©tant majoritairement le fait de la
droite.

Compte tenu de la visibilitA© de la question, les membres du CongrA™s ont dA©posA© des dizaines de
propositions de loi entre 2020 et 2023 visant A encadrer les rA©seaux sociaux, mais les propositions
dA©mocrates et rA©pubI|ca| nes sont si totalement opposA©% qua€TM|I y atrA”s peu de chances qU&E™un
texte soit adoptA©. Les RA©pubI|ca|ns veulent protA©ger A tout prix une libertA© daE€™expression
totale puisquaE™ils considA rent quaE™ils font 1&€™objet d4€™une vAOritable censure. Quant aux
DA©mocrates, ils veulent lutter contre la dA©sinformation et les dangers pour la dA©mocratie et les plus
fragiles. Le blocage au CongrA™s peut expliquer que la Cour suprAdme ait acceptA© deux affaires en 2022
dans lesquelles les familles de victimes da€™attentats terroristes (A Paris et en Turquie) voulaient voir
reconnalA®tre la responsabilitA©, dans un cas, de Twitter et, dans 1&€™autre, de Google.

LA SECTION 230 STIPULE QU&E™A« AUCUN FOURNISSEUR D4™ACCA"S NE SERA
TRAITA%, COMME UN A%.DITEUR A»

Ce na€™est pas le rA’le de la Cour de IA©gifA©rer, son rA’le AGtant en principe de se prononcer sur la
|A©galitA®© ou la constitutionnalitA© da€E™un texte. Mais, aux A%otats-Unis, en raison du systA"me deA

common lawA et d&€™application (en principe) de larA gle du prA©cA©dent (stare decisis), le rA’le des
juridictions est central.

Nous allons partir de I&€™adoption de la section 230 puis expliciter certaines des propositions de loi avant
daE™AGtudier les deux affaires dans lesquelles la Cour suprA2me a pris conscience que ce nA€™AOtait
pas A elle de rAOgler le problA'me de la responsabilitA© des plateformes et rA©seaux sociaux et
incidemment quaE™elle ACtait quelque peu dA©passA©e par les AOVA nements. Le rA©sultat est que,
sans doute, rien ne sera fait avant les A©lections de 2024 et que la campagne A©lectorale aura lieu dans un
climat de dA©sinformation et de polarisation dangereux pour le bon dA©roulement des A©lections, et
donc pour ladA©mocratie.

La section 230 a AOtA© gjoutA©e A laloi Communications Decency Act (CDA) de 1996 (qui visait A
rA©guler la pornographie) grA¢ce au lobbying de ceux que les chercheuses Mary Ann Franks et Danielle
Keats Citron?A appellent lesA A«A fondamentalistes de 1a8€™internetA A»A :A ceux qui dA©fendent une
vision du web comme espace paradisiaque de libertA© totale. La section 230 (surnommA©eA A«A les 26
mots qui ont crAOA® 1&E™internetA A») fut, A 1&€™origine, conASue pour encourager les compagnies
delaTech A nettoyer les contenus offensifs en ligne. Il sA€™agissait de contrer une dA©cision rendue en
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19953A dans 18€™A%otat de New York, ayant conclu A la responsabilitA© de Prodigy qui avait
modA©rA© des contenus postA©s sur son site. La section 230A (c)A (1) stipule quaE™A«A aucun
fournisseur da4€™accA’s ne sera traitA© comme un A©diteurA A». Un deuxiA me paragraphe, 230 (c) (2),
prA©cise quaE™ A«A aucun fournisseur ou utilisateur d&€™un service informatique interactif ne sera tenu
responsable, SA€™il a de bonne foi restreint 1&€™accA’s ou la disponibilitA© de matA©riaux quUaE™il
considA re Adtre obscA nes, excessivement violents, de nature harcelante ou autrement probl A©matiques (
otherwise objectionable?), que cette information soit constitutionnellement protA©gA©e ou nonA A».

LES JURIDICTIONS A% TATIQUES ET FA%DA%RALES ONT A% TENDU LA
PROTECTION JURIDIQUE BIEN AU-DELA€ DE CE QUE PRA%.VOIT LE TEXTE DE LA
LOI

CaE™est ce quaE™on appelle la disposition duA A«A bon SamaritainA A» A conASue comme plus
limitA©e”A que le paragraphe (c) (1), car nA©cessitant de prouver la bonne foi.

Mais les juridictions A©tatiques et fA©dAOrales ont A©tendu la protection juridique bien au-delA de ce
que prA©voit le texte de la loi, avec pour rA©sultat que les plateformes ne soient guA're incitA©es A

combattre les abus en ligne. La section 230 a, de fait, libA©rA®© les sites internet, les sites de streaming et
les rA©seaux sociaux (pas encore NA©s en 1996), qui peuvent hA©berger du contenu extA©rieur sans
A3re confrontA©s A latAd¢che (impossible ?) de vACrifier et de contrA’ler tout ce qui est postA© par les
utilisateurs. Telle quaE™interprA©tA©e par les juridictions fA©dA©rales, la section 230 confA re aux
plateformes et rA©seaux sociaux une immunitA© totale, quels que soient le contexte et le cas de figure
(modA®©ration ou non). Avec pour consA©quences, entre autres, la multiplication des mensonges et la
prolifA©ration de la dA©sinformation et des discours de haine. lls ont donc le pouvoir sans la
responsabilitA©, selon les mots de Rebecca Tushnet®.

NOMBREUX SONT CEUX QUI VOUDRAIENT VOIR ABOLIE LA SECTION 230

Du fait des critiques frA©quentes et des accusations rA©currentes de partialitA© par les RA©publicains et
de dA©sinformation par les progressistes, nombreux sont ceux qui voudraient voir abolie la section 230,
dont les deux prA®©sidents Trump et Biden’. Plusieurs propositions de lois ont AOtA©® dA©posA©esd
A tant A la Chambre quaE™au SA©nat. Mais, en raison de la polarisation et de la puissance des lobbies de
|&E™internet, aucun texte nd€™a AGtA© adoptA©. A€ |&E™exception dAE™un texte de 2018, la loi
FOSTA (Fight Online Sex Trafficking Act) qui facilite la lutte contre les trafics sexuels en ligne et que les
juridictions ont da€™abord appliquA©e avec timiditA®©.
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MAIS, EN RAISON DE LA POLARISATION ET DE LA PUISSANCE DES LOBBIES DE
LAE™INTERNET, AUCUN TEXTE N&E™A A%cTA %0 ADOPTA %o

Deux lois adoptA©es en Floride et au Texas en 2021, dans la foulA©e des sanctions prises contre Donald
Trump (suspension de ses comptes Twitter et Facebook aprA’s 1&E™attague contre le Capitole du
6A janvier 2021), donnent une idA©e de ce que voudraient les RA©publicains au plan nationa. Les deux
textes visent A protA©ger les utilisateurs des plateformes comme Facebook ou Twitter en interdisant A
celles-ci de censurer certains da€™entre eux &€“ sous-entendu les conservateurs qui sont, selon eux,
particuliA"rement visA©s. lls illustrent une tendance croissante des IA©gislatures des A%otats A
majoritA© rA©publicaine A agir quand le parti ne peut pas IA©gifAGrer au niveau fA©dACral car il y est
minoritaire. Ainsi, laloi du Texas autorise les rA©@sidents de |&€™A%otat ou le ministA re de la justice de
|&E™A%otat A poursuivre en justice les rA©seaux sociaux et les plateformes ayant plus de 50 millions
daE€™utilisateurs aux A%otats-Unis, Si les requA©rants considA rent quaE™ils ont AGtA® interdits ou
censurA©s de faA §on injuste.

UNE TENDANCE CROISSANTE DES LA%:GISLATURES DES A% TATS A€
MAJORITA%0 RA%.PUBLICAINE A€ AGIR QUAND LE PARTI NE PEUT PAS
LA%GIFA%RER AU NIVEAU FA%:DA%0RAL

Les gA©ants de la Tech ont contestA© en justice®A les deux lois, arguant quaE™elles violent leur droit A

contrA’ler les types d&E™expression et de discours qui apparaissent sur leur plateforme et quaE™elles les
empAachent A©galement de retirer les discours de haine, la dA©sinformation politique, les vidA©os
violentes et/ou trafiquA©es et da€™autres contenus prA©judiciables. En raison de dA©cisions divergentes
rendues par deux cours da€™appel en mai et en septembre 2023, leA Solicitor General A (qui reprA©sente
les A%otats-Unis devant la Cour suprA3dme) a, sur demande de celle-ci, donnA®© sa position et a sollicitA©
la Cour suprA2me pour trancher 12€™affaireA NetChoice, LLC v. Paxtonl0A dans laguelle est posA©e la
question suivanteA : e premier amendement interdit-il les lois (comme celles de Floride et du Texas) qui
limitent les possibilitA©s de modA©ration des sites et plateformes ? Le 29 septembre 2023, la Cour
suprAme a annoncA© quaE™elle acceptait |&€™affairell.

Au plan fA©dA®©ral, plus de cinquante propositions de loi ont AOtA© dA©posA©es depuis 2020, au
SA©nat ou A la Chambre. Certaines dA©posA©es durant le 116€A et le 117€A CongrA™s sont tombA©es
avec lafin de la session parlementaire et da€™autres, les plus importantes, parfois bipartisanes, ont AOtA©
reprises et envoyA©es en commission. |l est possible de les classer selon leur objet et selon la coloration
politique de ceux qui sont A |&€™origine du texte. Quelgues-unes envisagent da€™abroger totalement la
section 230, ainsi le 21st Century Free Speech ActA 12A; |a plupart se contentent de limiter le champ
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da€™application de IZE™immunitA© de la section 230 en prA©voyant quaE™elle ne sA€™applique pas
dans toutes les conditions, par exemple en cas da&€™exploitation sexuelle des enfants ou de violation des
droitscivils.

LE PREMIER AMENDEMENT INTERDIT-IL LESLOISQUI LIMITENT LES
POSSIBILITA%0S DE MODA%RATION DES SITESET PLATEFORMES ?

Celles qui prA©voient des obligations de transparence pour les rA©seaux sociaux sont le fait des
DA©mocrates, alors que toutes celles A©manant des RA©publicains veulent protA©ger la libertA©
daE™expression qui serait, selon eux, menacA©e. LAE™intitulA© des textes est clairA : Stop Censorship
Act13A ou Preserving Political Speech Online Act amendent la section 230 en limitant les exonA®©rations
de responsabilitA© en vertu de la disposition duA A«A bon SamaritainA A». Actuellement, les plateformes
ne jouissent de IZE™immunitA© que lorsquaE™elles retirentA A«A de bonne foiA A»A du contenu
quaE™elles considA rentA A«A obscA'ne, excessivement violent, harcelant ou posant problA'me
A (otherwise objectionable)A A». Le texte limiterait |a justification de bonne foi aux contenus obscA nes,
illA©gaux ou excessivement violentsl4.

Dans |1&€™autre camp, les DA©mocrates ont des objectifs plus diff A©renciA©s. Citons d&€™abord les
propositions visant A lutter contre la dA©sinformation en matiA"re mA®©dicalel®, contre le trafic de
Fentanyl en lignel®A ou A limiter les protections de la section 230 pour les places de marchA©
da€™armes en lignel’. Le projet de loi SAFE TECH (Safeguarding Against Fraud, Exploitation, Threats,
Extremism and Consumer Harms Act) a, quant A Iui, AOtA© repris par plusieurs SA©nateurs
dA©mocrates au printemps 2023 ; il tente de rA©former la section 230 afin quAE™il soit possible de
rechercher la responsabilitA© des rA©seaux sociaux lorsqua€™ils aident au cyberharcA”lement en ligne ou
incitent A la discriminationl8.

LES FORCES DU MARCHA%. NE SUFFIRONT PAS A€ ENCOURAGER UNE
MODA%.RATION DE CONTENUS RESPONSABLE

Les A©lus dA©mocrates recherchent A©galement davantage de transparence et da€™accountability
A (rA©pondre de ses actes) des plateformes internet. Ca€™est le cas de |&E™Internet PACT Act,
dA©posA© par 18€™un des sA©nateurs dA©mocrates de HawaA ~ en fA©vrier 2023 (qui est une reprise
du texte soumis en 2019-2020 et rAOVisA© en 2021-2022). Pour bAOnA©ficier de IZE™immunitA© de la
section 230, les fournisseurs de services informatiques interactifs seraient dans 1&E™obligation de publier
leur politique d&€™utilisation dA®©taillant le type de contenu autorisA© par le fournisseur d&€™accA's, la
faA8on dont il fait respecter ses politiques, et les moyens mis A disposition des utilisateurs pour faire
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connaA®tre les contenus illA©gaux ou en violation de la politique du rA©seau. Si le texte A®tait
adoptA®©, il exigerait des gros fournisseurs la crA©ation da4€™un centre d&€™appels ouvert huit heures par
jour cing jours par semaine (avec un humain au bout du fil) ainsi qu&€™une adresse courriel pour les
plaintes des utilisateurs. Un autre texte, Platform Accountability and Transparency Act (PATA),
dA©posA© en dA©cembre 2022 par le sA©nateur dA©mocrate Chris Coons avec le soutien de la
sA©natrice Amy Klobuchar du Minnesota et du RA®©publicain Bill Cassidy de Louisiane, vise A
amAG®liorer la transparence en exigeant des sociAOtA©s de |&E€™internet quaE™elles partagent certaines
donnA©es avec des chercheurs qualifiA©s.

L&E™un des textes a fait [&€™objet d&€™une audition devant la sous-commission Communications et
technologie (qui fait partie de la commission A%onergie et commerce), intitulA©eA A«A Une nation de
dA©sinformationA : le rA’le des mA©dias sociaux dans la promotion de 14€™extrA©misme et de la
dA©sinformationA A»19. Les responsables des rA©seaux sociaux, en particulier Mark Zuckerberg pour

Meta (Facebook, Instagram) et Sundar Pichai, PDG da€™Alphabet (Google, YouTube), se sont montrA©s
favorables A une transparence accrue sur la faA8on dont ils modA rent les contenus prA©judiciables et
dangereux mais |A©gaux. Rien ne les empAache d&E™A&re transparents sur leur politique de modA©ration
mais, manifestement, ils ont besoin d&€™une incitation IA©gisative. Les forces du marchA© ne suffiront
pas A encourager une modA©ration de contenus responsable, car les plateformes tirent leurs revenus des
publicitA®©s gAONA©rA©es par le trafic &€ lesA A«A likeA A»A et lesA A«A partages de
contenusA A»A a€*, ce modA"le A©conomique causant les plus forts prA©judices aux plus vulnA©rables,

Il faudrait donc une loi. Pourtant, compte tenu du contexte au CongrA’s et de la campagne A®©lectorale qui
a dA©jA commencA®, il y a peu de chances qUa&E™un texte soit adoptA© avant 2025. Le blocage au
CongrA”s peut expliquer que la Cour suprAme, qui NA€™est jamais dans 1&€™obligation de le faire, ait
acceptA© deux affaires en 2022. Les requA©rants recherchaient la responsabilitA© de Google et de Twitter
dans |e contexte d&€™attagues terroristes.

L es audiences qui ont eu lieu les 21 et 22 fA©vrier 2023 posaient la question du champ d&€™application de
la section 230. DansA Gonzales v. Google, cA&E™est la question de [ZE™immunitA© dans le cas bien
prA©cis des recommandations ciblA©es. La famille de Noemie Gonzales tuA©e A Paris lors des attentats
terroristes de novembre 2015 a saisi un tribunal fA©dA©ra de premiA’re instance en Californie (en vertu
de la loi antiterroriste ATA, qui accorde un moyen da€™action aux survivants et aux hACritiers d&€™un
ressortissant amA©ricain tuA© dansA A<Aun acte de terrorisme internationalA A»). Pour les
requA©rants, Google, en recommandant les vidA©os de 186™A%otat islamique (I1SIS) aux utilisateurs,
|l&€™a aidA© A diffuser son message, lui a apportA© unA A«A soutien matA©riel A A»A et a contribuA©
A laradicaisation des terroristes. La juridiction de premiA“re instance a dA©boutA©, rA©affirmant que
Google fournit des outils neutres qui ne le transforment pas en dA©veloppeur de contenus en vertu de la
section 230. La cour da€™appel du neuviA me circuit, la plus importante des A%otats-Unis, a confirmA®©,
jugeant que l&E™activitA© de recommandation de contenus bA©nAOficie de 1&E™immunitA©
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accordA©e par la section 230 et quaE™il A©tait impossible da€™engager la responsabilitA© de la
plateforme. Pourtant, deux juges & auteurs, pour |&€™un, d&€™une opinion convergente et, pour
|&E™autre, dA€™une opinion dissidente &€* ont affirmA®© que les recommandations ne devaient pas Adre
couvertes par 12Z€™immunitA© de la section 230. Au niveau de la Cour suprA2me, les requA©rants ont
soutenu que |es recommandations ne sont pas unA A«A contenu publiA© par un tiers, mais une publication
autonome, un nouveau contenu personnalisA©, crAOA© grAc¢ce A des algorithmes qui invitent les
utilisateurs A accA©der A des contenus tiers grA¢ce aux liens hypertexte gA©nAOrA©SA A».
LaE™affaireA Twitter v. TaamnehA posait des questions voisinesA : le dA©fendeur Twitter affirmeA
AcA travailler rA©guliA’rement pour empAdcher les terroristes da€™utiliser ses servicesA A»A et allA gue
qQUAE™Iil n&E€™est donc pas possible de lui reprocher da€™apporterA A«A sciemment une assistance
substantielleA A»A (A 1SIS), simplement parce que les plaignants allA guent que 1&€™application aurait
pu prendre des mesures plus agressives pour interdire cette utilisation.

LES RECOMMANDATIONS NE SONT PASUN A« CONTENU PUBLIA%o PAR UN
TIERS, MAIS UNE PUBLICATION AUTONOME, UN NOUVEAU CONTENU
PERSONNAL |SA%0, CRA%0A%. GRA, CE A€ DES ALGORITHMES A»

La Cour suprA3me sa€™est prononcA©e le 18 mai 2023 dans les deux affaires?0, les juges statuant
da€™abord dans |14€™affaireA TwitterA puis appliquant leur raisonnement A 14€™affaireA Gonzales. La
dA©cision, qui rejette les allA©gations des requA©rants et maintient leA statu quo, AOtait assez
prA©visible. Il est vrai que de nombreuses pA©titionsA A«A amicus curiaeA A»2L, soumises par le secteur
de 1&€™internet et par les rA©seaux sociaux, avaient soulignA© les dangers da&€™une dA©cision qui
mettrait fin A 1&€™immunitA© accordA©e par la section 230. Pour les juges, les requA©rants na€™ont
pas fait la dA©monstration da€™uneA A«A participation consciente, volontaire et coupable de la
plateforme aux actes rA©prA©hensibles da€™autruiA A». 1ls ndE™ont pas pu dA©montrer que les
dA©fendeurs ontA A«A sciemment fourni une assistance substantielle et ainsi aidA© et encouragA®© les
actes de |aE™ A%otat islamiqueA A». Selon la majoritA©,A A«A une conclusion contraire aurait pour effet
de rendre tout type de fournisseur de communication responsable de toutes sortes da€™actes
rA©prAd©hensibles, en raison du seul fait que les auteurs utilisent ses services et quaE™il a AOtA©®
incapable de les arrAdterA A». La dA©cision valide donc leA statu quoA mais la juge Ketanji Brown
Jackson laisse ouverte une petite fenAdre en soulignant dans son opinion convergente que, dans une
situation factuelle se distinguantA A«A des allA©gations particuliA'res dans ces deux plaintesA A», des
requA@rants pourralent apporter la preuve manquante. Autrement dit, SA€™ils parvenaient A
caractACriser de faA§on concluante des activitA©s relevant de |1&€™assistance ou de |&€™incitation, ils
pourraient convaincre la Cour suprAame.
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UN DEUXIAME A%.LA%MENT A€ NE JAMAIS SOUS-ESTIMER EST LA
MA%.FIANCE DES AMA%oRICAINS VIS-AE-VISDE LAE™A%TAT FA%DA%.RAL

En conclusion, larA©gulation des rA©seaux sociaux na€™est pas qUAE™un probl A “me A©tatsunien mais,
en raison de |&€™interprA©tation extensive donnA©e au premier amenAdement, la question de la censure
est au cA“ur de la question outre-Atlantique, avec deux volets souvent oubliA©s. En premier lieu, et
na€™en dA©plaise aux RA©publicains qui voudraient empAdcher les plateformes de modA©rer les
contenus ou de suspendre certains utilisateurs, le texte du premier amendement (qui interdit la censure)
saE™applique A 12€E™A%otat fA©dAGra et aux cinquante A%otats, et non A des entitA©s privA©es
comme les plateformes ou les rA©seaux sociaux. CaE™est |8€™un des mythes rendant difficile de
rA©former |a section 230 selon Mary Anne Franks et Danielle Keats Citron22. Un deuxiA“me A©IA©ment
A nejamais sous-estimer est la mA®©fiance des AmA®ricains vis-A -vis de |8€™A%otat TA©dJACral, qui
remonte aux origines de la jeune rA©publique et dont on trouve les traces durant les dA©bats au CongrA”'s
en 1996 lors de 1&€™adoption de la section 230. Les membres du CongrA™'s avaient prA©cisA© quaE™ils
ne souhaitaient pas que I3€™A%otat (en 1&€™occurrence, la Federal Communications Commission, FCC)
soit en charge de contrA’ler |&€™information. Cette mAOfiance est instrumentalisA©e par les
RA®©publicains qui ont par exemple contestA© en justice lesA A«A pressionsA A»A exercA©es selon eux
par |&E™administration Biden sur les rA©seaux sociaux pour QUAE™ils retirent des informations
mensongA res sur le coronavirus?3,

Mary Anne Franks et Danielle Keats Citron A©voquent un autre mythe qui consiste A considA©rer que
toute activitA© sur internet est de 1&€™expression (speech), ce qui nA€™est pas le cas lorsque I14€™on
achA"te un billet de train, une location Airbnb, ou que 14€™on cherche un emploi ou un rendez-vous en
ligne. MA@me s ces acteurs privA©s ne sont pas des acteurs gouvernementaux (donc soumis au premier
amendement), les rA©seaux sociaux, devenus puissants et omniprA©sents, proposent des forums.

UN AUTRE MY THE QUI CONSISTE A€ CONSIDA%:RER QUE TOUTE ACTIVITA%o
SUR INTERNET EST DE L&™EXPRESSION (SPEECH)

Mais ceux-ci nd€™ont pas A Adre desA A«A forums publics neutresA A». Pourtant, en raison de leur
rA’le, ils devraient A%re soumis A certaines rA"gles, ce que ndE™interdit pas le premier amendement.
Mais sa€™attaquer aux plateformes et aux rA©seaux sociaux, comme le font les lois de Floride et du
Texas, porte sans doute atteinte A leur libertA© da€™association garantie par le premier amendement.

Si da€™aucuns regardent avec intAGrA% les mA©canismes du Digital Services Act?4, ce type de texte
n&€™a pratiquement aucune chance de voir le jour aux A%otats-Unis en raison de la polarisation et du
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blocage du CongrA's.

LESLOISET LE CODE DE BONNES PRATIQUES DE LA&™UNION EUROPA%ENNE
CONTRE LA DA%:SINFORMATION CHANGERONT PEUT-ASTRE A%GALEMENT LA
DONNE AUX A% TATS-UNIS

Les responsables, plutA't dA©mocrates, sont-ils alors rA©duits A suivre ce qui se passe au sein de
|&€™Union europA©enne qui sa€™est dotA©e de plusieurs outils?®. || reste, certes, A voir comment les
textes europA©ens seront appliquA©s au fil des annA©es. Mais de mA3me que le RGPD a modifiA®© le
comportement des plateformes et des gA©ants anA©ricains de |&€™internet, les lois et le code de bonnes
pratiques de 14€™Union europA©enne contre la dA©sinformation2®A changeront peut-A%re A©galement
ladonne auxA A%otats-Unis.

SourcesA :

1

P~ w

I| n&E€™existe aucune base empirique A©tablissant une censure contre les points de vue
conservateurs. Facebook avait recrutA© 1a4€™ancien sA©nateur John Kyl et plusieurs avocats
da€E™un gros cabinet pour conduire un audit indA©pendant sur un A©ventuel prA©jugA©
anticonservateur. Le rapport a conclu par lanA©gativeA : il nA&€™existe aucune preuve que les
rA©seaux sociaux rA©duisent au silence |2€™expression des conservateurs,
cdn.arstechnica.net/wpcontent/upl oads/2019/08/covington-interim-report-1.pdf ;
theatlantic.com/ideas/archive/2019/07/conservatives-pretend-bi g-tech-bi ased-agai nst-them/594916.
Citron Danielle Keats, A Freedom of Speech in the Digital Age, Oxford University Press, 2019 ;
Franks Mary Ann,A The Cult of the Constitution, Stanford University Press, 2019.

Sratton Oakmont, Inc. v. Prodigy Services Co., 23 MediaL. Rep. 1794 (N.Y. Sup. Ct. 1995).

Le ministAre delajustice, en 2020, avait demandA© au IA©gisateur de prA©voir des dA©finitions
claires afin d&€™AO©viter IZ™ambiguA tA© et le recours aux juridictions. Plusieurs propositions
suppriment ce terme trop imprA©xcis,

gov/archives/ag/department-justice-s-review-secti on-230-communi cations-decency-act-1996.

La section 230 prA©voit auss deslimites A 1&€™immunitA©. Les protections ne s3€™appliquent
pas en cas de violation du droit pA©nal fA©dA®©ral, du droit de la propriAOtA® intellectuelle, de la
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10.
11.
12.

13.

14.

15.
16.
17.

18.

loi sur lavie privA©e dans |es communications A©lectroniques et, depuis 2018, delaloi sur la
facilitation des trafics sexuels.

Tushnet Rebecca, A«A Power Without ResponsibilityA : Intermediaries and the First

AmendmentA A» A George Washington University Law Review, vol. 76, p. 101, 2008.

Restuccia Andrew, Tracy Ryan, A«A Biden Callsfor Limiting Tech Companies3€™ Use of Personal
Data, Targeted AdsA A» A The Wall Street Journal, January 11, 2023.

ParallA"lement, le CongrA”'s atentA© de sa€™attaquer A la question,A viale JA©mantAlement des
Gafa et un renforcement de lal A©gislation antitrust dont |&€™administration Biden veut assurer le
respectA viaA des actions en justice ; ainsi I&€™action contre Google. A«A Justice Department Sues
Google for Monopolizing Digital Advertising TechnologiesA A, justice.gov/opal/pr/justice-
department-sues-google-monopolizing-digital -advertising-technol ogies, January 24, 2023.

DansA NetChoice v. Paxton, NetChoice v. MoodyA etMoody v. NetChoice, deux cours da€™appel ont
rendu des dA©cisions opposA©es. La cour du onziA me circuit, en mai 2023, ainvaidA© la quasi-
totalitA© delaloi de Floride intitulA©eA A«A loi interdisant la censure par les mA©dias

sociauxA A»A adoptA©e en 2021, aprA”sla suspension de Tweeter de |&€™ancien prA©sident
Donald Trump et en rA©action contre celle-ci. La cour d&€™appel du cinquiA me circuit a, quant A
elle, en septembre 2023, validA®© laloi SB20 du Texas en jugeant que | es plateformes ne sont pas des
journaux et que leurs dA©cisions A©ditoriales ne sont donc pas protA©gA©es. Cette situation de
dA©cisions da€™appel divergentes (qUAE™on appelleA A«A circuit splitA A») amA nerala Cour
suprAame A accepter les recours, afin de tenter d&€™harmoniser le droit applicable.
com/case-files/cases/netchoice-ll c-v-paxton

com/2023/09/justi ces-take-maj or-florida-and-texas-social -media-cases

Le 21S!Century Free Speech Act dA©posA®© en avril 2022 par Marjorie Taylor Greene A 1a chambre,
qui reprend les mA3mes termes que S.384 au SA©nat, abrogerait la section 230 et laremplacerait par
lasection 232, qui requiertA A«A un accA’s raisonnable et non discriminatoireA A», pour les services
interactifs

de plus de 10 millions d&€™ utilisateurs au plan mondial.

HR 8612 dA©posA© A lachambre le 29 juillet 2022, avec le soutien de toute la droite radicale,
aAOtA© transmis A lacommission de la chambre sur IZ8™A®©nergie et e commerce. Le texte vise
A autoriser lesrA©seaux sociaux A opA©rer des modA©rations seulement dans certains cas.

L e texte introduit IZ€™idA©e deA A«A modA©ration de mauvaise foiA A», dA©finie comme le fait
de bloquer

des contenus pour des raisonsA A«A de race, religion, sexe, affiliation, politique ou type
daE™expressionA Ax.

Health Misinformation Act de 2021, dA©posA© par lasA©natrice Amy Klobuchar en 2023.

S 2264 par John Ossof en juillet 2023.

Elles permettent de fabriquer unearme A feu sur une imprimante 3D. The Accountability for

On line Firearms Marketplaces Act de 2021.

senate.gov/public/index.cfm/2023/2/1egisl ation-to-ref orm-section-230-rei ntroduced-in-the-senate-
house.
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19.

20.

21.

22.

23.

24,

25.

26.

Thorbecke Catherine, A«A Takeaways from House hearing on disinformation with Facebook,
Google and Twitter CEOs. The big tech CEOs are back in the hot seat after the Jan. 6 riotA A,
go.com, March 25, 2021.

Twitter, Inc. v. Taamneh, 598 U.S. 471 (2023),A Gonzalez v. GoogleLLC, 598 U.S. 617 (2023).

Ce sont des pA©titions soumises par des tiers non parties directes au contentieux et qui souhaitent
faire

connaA®tre leur approche aux juges de la Cour. Parmi les auteurs, citons la Ligue antidiffamation
(ADL),

Internet Society et la fondation Wikimedia.

Citron Danielle Kesats, Franks Mary Anne, A«A The Internet As a Speech Machine and Other Myths
Confounding Section 230 ReformA Ax», Boston University School of Law, research paper, nA°A 20-8,
ssrn.com/sol 3/papers.cfm ? abstract_1d=3532691, September 2022.

AffaireA Missouri v. Biden. Zakrzewski Cat, A«A Supreme Court asked to pause limits on White
House

social media requests A»,A The Washington Post, September 14, 2023.

RA"glement UE 20 22/2065 du 19 octobre 2022, qui impose un devoir de vigilance aux plateformes
numA®©riques et les contraint A faire preuve de transparence et de diligence quant A [3€™impact de
leurs

agorithmes sur le systA " me de recommandation.

Outre le rA glement Digital Services Act, le rA"glement UE 2021/784 du 29 avril 2021, qui impose
des obligations de modA®©ration aux plateformes numA©riques en matiAre de contenu terroriste.
Parmi les 34 signataires figurent les grandes plateformes en ligne, notamment Meta, Google, Twitter,
TikTok et Microsoft, et toute une sA©rie de plateformes plus petites ou spA©ciaisA©es, digital-
strategy.ec.europa.eu/fr/policies/code-practi ce-disinformation.
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